
( N° 25!5. ) 

Chambre des Représenta11ts. 

Si:ANCE DU 16 AVRIi, }8!12, 

--- 
RAPPORT fai't pa•r 1\1. Iluvsnsss , au nom de la seotion centrale, sur les deu« 
prqjets de loi· relatifs au» emprunts rie 5, de 12 et de 10 millions de 
florins (*). 

MESSIEURS' 

La section centrale m'a chargé de vous présenter le rapport sur les deux pro­ 
jets de loi tendant à cc que les sommes versées dans les caisses <ln Trésor public 
du chef des emprunts de 5, de 12 et de 10 millions de florins I dont le rem­ 
boursement ne serait pas réclamé par les ayants droit avant le 1 °1• juillet lH-42, 
soient déclarées définitivement acquises à l'État. 

Voici le résultat des délibérations des sections et de la section centrale : 
La première section désire eonualtre le montant des sommes non réclamées , 

elle ne veut pas de prescriptiou extraordinaire contre les ayants droit, surtout 
contre ceux qui ~ volontairement et par patriotisme, ont pris part à ces emprunts. 

La quatrième sectiou , en adoptant les projets , désire que la plus srnndc pu­ 
blicité soit donnée à ses dispositions; et, à cet effet, elle demande que ces lois 
soient publiées dans toutes les communes du Royaume. 

La cinquième section demande que le délai fatal soit reculé au Ier janvier 
1843. Les autres sections adoptent les projets sans observation. 

La section centrale, sur la proposition d'un de ses membres, demande à con­ 
naître le chiffre des sommes dont le remboursement n'a pas été réclamé; il ré­ 
sulte des renseigriements fournis par le Gouvernement, qu'il ne reste qu'une 
somme insignifiante à réclamer sui· l'emprunt de ô millions; fr. 109i541 26 es. 
sur celui de 12 millions, et fr. 105:9~0 61 es sur celui de 10 millions de florins. 

Ces chiffres étant peu importants comparativement au montant des emprunts 
dont il s'ap,il, la section centrale estime, à l'unanimité, que; dans l'intérêt du ser­ 
vice et pour l'égu1ariser la comptabilité <le ces emprunts , il y a lieu de fixer un 
terme fatal après lequel les fonds non réclamés seraient définitivement acquis 

(*) Ln section centrale était cumposce de HH. Dt: Bma , prC:~ident, Coc n.s , Osv , VA,nE, 
Bosscnu , L\111,1:. Pl Hrvsr.cns , rupporteur-, 
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ùl'l;:tat; tlH\18 die propo1ie de le reculer au 1er janvier prochain, afin <le le mettre 
en ,·apport avec l'année Iiunncièrc. 

La section centrale n'admettant la prescription que par nécessité 1 dans l'in­ 
térêt d'une bonne comptabilité 1 désire que les ayants droit soient derechef aver­ 
tis; elle propose doue la publication et l'affiche de ces lois dans toutes les 
communes du Hoyaume. 

Le Rapporteur , Lo President , 

JI. M. lllT'VE:NERS. J.-N.-J. DE BEIIR~ 

PREMIER PROJET. 

Pl\OJE'f DU GOUVIm1'ElUENT. 

L80POLD, nor DES nELGEs, etc. 

AnrtcLE UNIQl'E, 

Seront déûnit ivcmcnt acquises LI l'État les 
sommes versées dans la caisse du Trésor pu­ 
hlic , en échange d'obligations de l'emprunt 
volontaire et patriotique de cinq millions <le 
florins, dont le remboursement n'aurn pas été 
réclamé pnr les ayauts droit avant le 1 or juillet 
113-12. 

lll\OJ~T ne LA. SECTION CENTRALE, 

LÉOPOLD, 1w1 nss nELGEs, etc. 

ARTICLE UNIQUE, 

Seront définitivement acquises à l'Él,aL les 
sommes versées dans la caisse du Trésor pu­ 
blic, en échancre d'obligat.ions de l'emprunt 
volontaire el patriotique de cinq millions de 
florins, dont le remboursement n'aura pas été 
réclamé par les ayants droit avant le 1 cr jat1-· 
vier 18.43. 
Ln présente loi sera publiée et affichée dans 

tontes les communes du lioyanme. 

DEUXIÈME PROJET .. 

Pll0JET DU GOUVERNElllENT. 

LÊOPOLD , uoi DES uELGEs, etc. 

A RTlCLI\ UN!Qt;~;. 

Se!'outdéftnilîvcmcntacquiscsau Trésor de 
l'État les sommes versées dans les caisses des 
receveurs des impôts pour les emprunts de 
douze et de dix millions <le florins, dont le 
remboursement 11'aura pas été réclamé par les 
ayants droit avant le 1°r juillet 18/42. 

NlOJET HE LA SECTION CENTU.ALK 

Ll~OPOLD , IlOI DES llELGES, de. 

AnncLE Uxrou», 

Seront déflnitivement acquiscs au Trésor de 
l'État les sommes versées dans les caisses des 
receveurs des impôts pour les emprunts de 
douze el de dix millions de Ilorins , dont le 
remboursement n'aura pas été réclamé par les 
ayants droit avant le 1°' janvier 184~. 

La présente loi sera publii» et a(!icliée dans 
toutes les communes dit Royaume, 
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PIUiMifmE SECTION. 

SÉANCE DU 23 FÉVRllfü J 842. 

Préscuts : MM. VANDEHBELEN, Lvs , lluvexuns. 

Empruou« de Vi 1 de 12 et de 10 milleone de florin$. 

La section charge son rapporteur à 1a section centrale de s'enquérir de I im­ 
portance des sommes encore à réclamer sur les emprunts en question; elle dé­ 
sire que la marche du service public ne soit pas entravée, et que les comptes 
puissent être clos définitivement ; mais elle ne veut pas que l'État frappe d'une 
prescription ex trao rdinaire ceux qui 1 volontairement et par patriotisme, out 
pris part à ces emprunts; elle ne veut pas qu'ils soient déchus de leur droit . 
le Gouveruement pouvant demander <les crédits supplémentaires s'il y a lieu. 

IVI. Huveners est nommé rapporteur. 

Le Seorétaire , 

IL 1\1. HU VEN uns. 
Pour le Prësident , 

M. VANDERBELEN. 

SÉANCE DE LA 3me SECTION DE JANVIER. 

Présents: MM. Cocnr.s , DE Sxsr , DE Vn,LEGAs, PEETEits, Ronsxnxcu, l(EnvvN, °"\'V.1.L- 
1.mR1', président. 

La section adopte 1 à I'unanimité , le projet de loi déclarant acquises ù. l'État les 
sommes versées au trésor et dont le remboursement ne sera pas réclamé, des 
emprunts de l5, de 12 et 10 millions de florins. 

Le projet est adopté à l'unanimité. 

Le Se01·étaire., 

H. KERVYN. 

Le Prdsidens, 

C.-11• w·ALLAEHT. 

SÉANCE DE LA 4me SECTION. 

PROJET DE LOT tendant a ce que les sommes versées dans les caisses dn Trc­ 
s01· p1.1,hlt'c d,t olief des emprunts de 5., de 12 et de 10 millions de fim·in,'I , 
dont le remboursement ne seràit pas réclamé par les ayants droù rivant le 
le lerjanvi'er 18ld~., soient déclarées définitivement acquises à, l'État. 

Présents : MM. DE Buan , OsY, MAST DE VRIES, VAN DEN Boscns, DE TmnmcQ, V.\N Hoo- 
nnoucx D.E FrnNNBS, 

Le projet de loi est adopté par la section ; mais elle désire que la plus grande 
publicité soit donnée à celte disposition législative ~ et, à cet effet, elle demande 
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qu'il soit ajouté un paragraphe établissant que ln loi sera publiée dans toutes 
les communes du Royaume. 

~J. le baron Osy est nommé rapporteu r. 

Le Seorétaire provisoire) 

i\. VAN HOOBHOUCK DE FIENNES. 

Le Prë. 'sien; ) 

J .-N.-,J. l)E BEHH. 

t)mo SECTION. 

SÉANCE DU 2~ FÊVRrnn 1842. 

Pr ésents : MM. CorrmTEns, DF. IlENgssE, VAN DEN Bosscus , VILAIN XIIII. 

Le projet <le loi 1 destiné à déclarer acquis à l'État le restant des emprunts de 
;5, de 12 et 10 millions, est mis en discussion. 

Il est admis à l'unanimité , à condition que le délai fatal soit pr-orogé jus­ 
qu'au l cr janvier 1843. 

î\L Van den Bossche est nommé rapporteur. 

Le membre ff. de Seorëtaire , 
Vte. VILAIN XIIII. 

Le P,-ût:den.t J 

C. COPPIE'fEUS. 

6rne SEC1'10N. 

SÉANCE DU 23 FÉVRIER, 

Loi sur l'emprunt des 5 ~ 10 et 12 millions. 

Après discussion mûre et approfondie, la section adopte et nomme M. Lange 
son rapporteur. 

le Seordtaire , 

J. SIGAilT. 

Le Président., 

.JADOT. 
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SECTION CEN1'HALE. 

PROJET DE LOI tendant à att1•i'buer a !>État lui sommes non 'réclamées du 
chef des emprunts de 5, 12 et 10,0001000 de florine. 

SÉANCE DU 5 MARS 1842, 

Présents : MM. DE Hmm, président. 
lluvENERS, rapporteur de la l O section. 
On n'a pas nommé de " !) 2° » 
CoGELS , » » 3° » 
ÛS\, l> l> 4° )> 

VAN DEN Bosscus, 
LANGE' 

li 

)) 

)) 50 :» 

)) (iO )l 

DISCUSSION GÉNÉRA.LE. 

La première section demande quel est le montant ries sommes non réclamées; 
elle ne veut pas de prescription extraordinaire contre les ayants droit ; elle désire 
que le Gouvernement puisse proposer des crédits supplémentaires aux Budgets, 
pour satisfaire aux réclamations faites avant le terme fixé JlOllr la prescription 
ordinaire. 

SECTION CENTRALE. 

Uu membre propose de demander préalablement au Gouvernement le chiffre 
des sommes non réclamées, relatives à chaque emprunt. 

Cette proposition , après discussion , est mise aux 'Voix et adoptée par 3 voix 
contre une. 

En conséquence, l'examen du projet de loi est ajourné, e11 attendant les ren­ 
seignements démandés. 

StANCC DU 18 !lIAI\S 18412, 

La section prend connaissance de l'état des sommes non réclamées , transmis 
par le Département des Finances. 

La section, trouvant que le chiffre en est peu important comparativement au 
montant des emprunts dont il s'agit, es time , à l'unanimité , qu'Il y a lieu de fixer 
un Lerme après lequel les fonds dont le remboursement n'aurait pas été réclamé, 
resteraient définitivement acquis à l'État. 

Un membre propose de mettre ce terme Cil rapport avec l'année ûnaucière , 
et de le fixer au 1°1 janvier· 1843. 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité. 
Une section ayant demandé que la loi fùt publiée et afFLchée dans chaque 

commune du Itoyaume, pour la connaissance de tous les intéressés, la section 
centrale adopte le§ suivant à ajouter au projet de loi : 

« La présente loi sera publiée et affichée dam toutes les communes du 
,, Iloyaume. n 

1\1. Huveners est nommé rapporteur. 
Le Présûlent, 

3,-N,-J", llE BEIIR. 
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Bruxelles , le a mars 1842. 

A J11on.f!•t'eur De BE1111: prés/dent do la section. centrale a, la Chambre 
des Représentants. 

\loNsrnun 1 

J'ai l'honneur de vous envoye,· ci-joints les états que vous demandez par votre 
lettre du !S coura nt , élablissaut le montant des sommes non réclamées du chef 
des emprunts de 12 el d c 10 millions de florins. Quant à l'emprunt de 5 mil­ 
lions, il ne reste plus rie n à rentrer de ce chef. 

Ar,1·eez, Monsiem·, l'assurance de ma considération distinguée. 

Au nom du D'lz'nistr·e dos Zi'i"nanoes : 

Le dtrecteur de I'admimstra tlon du Trésor public, 

VAN mm Kf~llCIUlOVE. 
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EllPRUNT DE 12 ]IlLMONS DE FLORINS, 

Au Budtret <le la Dette Publique de l'exercice 1.832, les Chambres ont al­ 
loué des crédits 1 savoir : 

Remboursement de l'emprunt fr. 
Intérêts de cet emprunt . 

Ensemble 

Lors de la clôture de cet exercice l U32, 
il a été annulé sur ces crédits une somme de 

Il reste ainsi un crédit <le fr. 

21i\i>0O,2G4 ifü 
11881 ,2G9 B"t: 

71,410 03 

'.26,320, 12'~ 36 

Le montant <les recouvrements faits sur 
l'emprunt est de fr. . . 24>61314H5 62 

Et il y avait à payer sur une émission d'o- 
bligations Je 24,279,333 33 <les intérêts 
pom· une somme Je fr. 1,820,950 )> 

TOTAL ------ 26,-431~,36'.S 6;2 

De manière que si le remboursement total de cet emprunt 
el ait demandé, il fuudrait accorder un supplément de crédit de 1 IJ~,21~ l '.26 

Nous venons de <lire que les crédits alloués par les Cham­ 
bres s'élevaient à fr. 

Il a été envoyé à la Cour <les Comptes, el admis par elle, des 
ohlig. el des récépissés pour une valeur de fr. 2G,3'.!l0, 124 :1G 

Et il reste en dépôt à la Trésorerie, faute 
<le crédit; pour une valeur <le fr. 4,700 )) 

Ensemble 

Resle ainsi fr. 
Mais , comme on présume que le remboursement total de 

l'emprunt ne sera pas demandé 1 on a cm devoir fixer le crédit 
qui serait encore nécessaire, à fr. 

Ensemble 

En conséquence, la Chambre, en allouant uu crédit de 
fr. 65~ 1:51 07 qui lui a été demandé 1 laisserait une marffe 
pour les remboursements qui pourraient encore être exigés 
ultérieurement, jusqu'au Ier juillet 181{2, de fr. 

D'après l'exposé qui précède , la somme recouvrée sur l'em­ 
prunt de 12 millions étant <le fr. 

Et les remboursements demandés étant de fr. 

li resterait en circulation des récépissés et des obligations 
pour une valeur de fr. . 

26,:1241824 ao 
4,700 )) 

6:5.,1~] 07 

G0,4i51 07 

26,434,36B 62 
26,324,8J4 3U 

109 ~41 2ô ) 
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E1UPRUN'r DE 10 JIILLIONS DE l'LOIUNS. 

Au Budrrct de la Dette Publique de l'exercice 1832, les Cham­ 
lires out alloué, pour remboursement de l'emprunt <le 10 mil- 
lions de florins, un crédit de . fr. 21: 16-4.()21 17 

Lors de la clôture de l'exercice 1H32, au 31 décembre 1H34, 
a Cour des Comptes avait admis des pièces comptables pour 
me valeur de . . . , 21,164,021 17 

De m anière que le crédit se trouve ainsi totalement épuisé. n 

Mais le produit de l'emprunt s'est t:levé à la somme <le 
Le crédit accordé étant de. 

ll reste donc à allouer 

. fr. 21,591,938 98 
21,164,021 17 

. fr. 

Récépissés admis en payement de 1833 à 1840 
Bons admis en payement <le 1833 à 1840 . 

ENSEMBLE. 

. fr. 3,897,074 72 
17,588,913 65 

. fr. 21,4fü5~988 37 

Les pièces régularisées el admises par la Cour des Comptes 
s'élèvent à . 21,16-1,021 17 

Il reste ainsi à régulariser par ladite Cour. . fr. 321,967 20 

Et il resterait en circulation des récépissés et .des bons pour 
une valeur <le 10J. 950 61 I 

Somme égale au crédit demandé. . fr. 427,H17 Hl 

La Chambre, en allouant le crédit <le fr. 427 ~ 917 81 C5, permettra la résu­ 
larisation immédiate à la Cour des Comptes du montant des valeurs acquittées 
par le trésor , et s'élevant à la somme de fr. 3JH~967 20 es, el lout ce qui ne sera 
pas présenté au remboursement avant le 1er juillet 1842. devra être annulé sur 
la somme de fr. 105,950 61 es. 


